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27 mars 2006

Association des professionnels et usagers du transport aérien


Monsieur le Directeur,

Le 11 février 2004 vous avez déclaré devant la Mission d’informations sur la sécurité du transport aérien de voyageurs (rapport n°1717) à propos de l’accident du vol 604 de la compagnie Flash Airlines le 3 janvier 2004 :

« Les Suisses ont décidé d'interdire cette compagnie. Mais, je le dis clairement, si nous avions fait les mêmes contrôles en France, nous n'aurions pas interdit la compagnie » 

et

« Il n’y avait aucune raison objective de ne pas avoir confiance dans l’autorité de l’aviation civile égyptienne »
Suite à la publication du rapport final concernant cet accident par l’administration égyptienne, il est avéré que :

· la compagnie Flash Airlines n’avait pas de programme de maintien de compétence des équipages. Les experts américains s’étonnent que cette compagnie ait pu recevoir une licence d’exploitation initiale dans ces conditions.
· la procédure opérationnelle correspondant au défaut de signalisation des slats [système hypersustentateur] dont le B737 SU-ZCF était affecté n’avait pas été appliquée par les équipages les 13 vols précédents.
· les experts américains s’étonnent que l’Autorité égyptienne n’ait relevé aucune infraction antécédente à l’accident alors que cette compagnie était interdite en Suisse.

· contrairement au chapitre dédié de son manuel d’exploitation et à la réponse apportée à la suite de l’audit effectué en janvier 2003 par l’ECAA, la compagnie Flash Airlines n’avait pas mis en place une formation aux techniques de gestion des ressources de l’équipage. 

· plusieurs remarques faites lors de cet audit n’avaient pas été prises en compte dans les faits (notamment en matière de recrutement complémentaire de pilotes ou de suivi de la maintenance quotidienne). 

· l’activité du commandant de bord du vol 604 sur plusieurs années ne fait pas apparaître de formation structurée pour identifier et gérer la situation de crise rencontrée au cours de ce vol, ni de façon plus générale pour les fonctions de commandant de bord.

· la transformation initiale du commandant de bord du vol 604 sur ATR 42 ainsi que la validation par équivalence de sa licence de commandant de bord ne correspondaient ni aux standards de qualification généralement définis ni à la réglementation égyptienne.

· le commandant de bord du vol 604 avait effectué sa qualification de type sur B737-500 et non sur B737-300, sans qu’une formation aux spécificités des avions de la flotte (formations à la différence) figure dans la documentation de l’exploitant.

· la gestion par l’exploitant des périodes d’activité des équipages n’était pas conforme à la réglementation nationale.

· compte tenu de son activité les jours précédents, le commandant de bord éprouvait vraisemblablement un déficit de sommeil.

Comment l’aviation civile égyptienne a t’elle pu autoriser la compagnie Flash Airlines à transporter des passagers malgré tous les défauts récurrents exposés dans ce rapport ? Comment la DGAC a t’elle pu se laisser abuser ? 

Dans un tel environnement défavorable à la sécurité des vols, un accident était prévisible.

La DGAC doit, pour prévenir un autre accident de ce type, interdire toutes les compagnies qui exploitent des avions destinés au transport de passagers sans rigueur et professionnalisme.

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Henri Marnet-Cornus
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